
 
 

COMMUNIQUE ROHY  
Nous voulons une paix sociale dans la lumière et la vérité.  

Le problème actuel de la liste électorale et de nombreuses défaillances du système électoral sans 
décisions et solutions appropriées malgré les maintes interpellations de la société civile.  

Arrêtons d’entretenir un système électoral défaillant engendrant des dirigeants mal-élus, une 
opposition irresponsable et des citoyens désintéressés, sources de crises cycliques inéluctables. 

 
Face aux tensions politiques qu’engendre actuellement la problématique de la liste électorale, et 
ayant décidé de s’impliquer dans l’observation des élections lors de l’Assemblée Générale de sa mise 
en place en juillet 2015 pour pouvoir jouer un rôle capital dans l’amélioration du système électoral à 
Madagascar pour que les élections puissent être des facteurs de consolidation de la paix et de 
développement durable, le mouvement ROHY composé de 120 plates-formes et associations 
présentes dans les 22 régions 
 
Conteste avec vigueur toute surenchère politique faite sur la déclaration concernant les défaillances 
constatées à propos du résultat de la RALE1 2020 aux fins d’éviter toutes crises qui enfonceraient 
davantage la population malagasy dans une pauvreté encore plus grave. 
 
Rappelle que : 

1. Le mouvement ROHY est intervenu sur plusieurs domaines depuis le dernier trimestre de 2017 
pour l’amélioration du processus électoral. On peut citer entre autres : 
- ses propositions de lois encadrant les financements des campagnes électorales notamment le 

plafonnement, la traçabilité, l’interdiction de financements étrangers et les dispositions luttant 
contre la corruption électorale que les parties en confrontation ont unanimement  rejeté à 
l’Assemblée Nationale en mai 2018. 

- ses interpellations pour éviter la partialité de l’administration dans les élections notamment 
l’appel pour la mise en place d’un « Gouvernement de salut public » pour gérer les élections au 
lieu d’un « Gouvernement de consensus politique ».  

- la sensibilisation pour l’inscription à la liste électorale et la participation aux votes. 
- l’observation des élections selon les lois en vigueur et le recours aux juridictions compétentes 

pour les irrégularités constatées. 
- ses actions de plaidoyer pour une considération plus sérieuse des contentieux électoraux 

notamment une durée de recours plus appropriée et un accompagnement des dénonciateurs.   

2. ROHY a fortement recommandé aux Institutions concernées (CENI et HCC)  le traitement/la 
confrontation de tous les documents électoraux/matériels de votes et non seulement les 
Procès-Verbaux officiels avant de sortir les résultats pour pouvoir déceler toutes les malversations 
et actes frauduleux, et garantir ainsi la vérité des urnes.  

3. Le problème de doublons dans la liste électorale n’est pas chose nouvelle et a été mis en 
exergue par l’audit de l’OIF avant les élections présidentielles. Il a toujours fait l’objet 
d’interpellations et de plaidoyer par la société civile travaillant sur les élections, dont le 
mouvement ROHY. 
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4. Le mouvement n’a eu de cesse de réclamer la transparence et l’accessibilité sur tout le 
processus, dont la liste électorale, pour pouvoir apprécier sa qualité et apporter les 
recommandations nécessaires pour son amélioration. 

5. Plusieurs recommandations ont été avancées par le mouvement ROHY pour améliorer et rendre 
crédible la liste électorale, comme: accroitre au maximum le délai d’ouverture pour inscription 
dans la liste électorale, confier la refonte de la liste à un organisme indépendant et autre que la 
CENI et la CENI contrôle et utilise la liste ; ou bien confier à un organe indépendant le contrôle de 
la liste établie par la CENI et ses démembrements. 

Nous regrettons que toutes les entités concernées, notamment la CENI, la HCC et les partis 
politiques toutes tendances confondues, n’ont pas réagi favorablement à ces requêtes visant une 
meilleure gouvernance électorale.  Ce n’est qu’une année après les résultats des élections 
présidentielles que l’on soulève des défaillances déjà connues, potentielles sources de crises post-
électorales. 
 
Aussi, le mouvement ROHY réclame : 

1. Une étude  indépendante et approfondie pour identifier la gravité des défaillances sur la liste 
électorale, voire du système électoral dans son ensemble, et de leurs impacts sur les résultats des 
élections. 

2. Des sanctions adéquates et sans exclusion à l’encontre de tous les auteurs de fraudes, tout au 
long du processus électoral. 

3. La refonte participative et consensuelle du système électoral surtout en apportant des 
améliorations sur les lois électorales y compris la loi régissant l’Organe de gestion des élections,  

4. La mise en place d’un comité tripartite sous le leadership des Organisations de la société civile et 
constitué par la mouvance politique au pouvoir- le regroupement des partis de l’opposition-la 
société civile pour se concerter sur la suite politique à donner aux résultats de l’étude 
approfondie sur les défaillances constatées. 

La population ne mérite pas et ne supportera pas une nouvelle crise, qui risquerait d’amplifier les 
tensions politiques actuelles et d’aggraver le déficit de confiance de la population que seules  la 
lumière et la vérité apaiseront, lesquelles apporteront la paix sociale. Aussi, le mouvement ROHY est 
prêt à s’impliquer dans la mise en œuvre de ces recommandations en toute compétence et dans la 
synergie avec les acteurs concernés, et appelle toutes les parties prenantes à la retenue et à la 
solidarité pour préserver la sérénité et la paix dans le pays. 
 

Antananarivo, le 13 Mars 2020 


